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SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE

Au capital de 1 000,00 euros

Siège social : 16 rue Esnoul des Chatelets - 44200 NANTES

893 655 126 R.C.S. NANTES

PROCES VERBAL DE TASSEMBLEE

GENERALE EXTRAORDINAIRE DES

ASSOCIES

Par acte sous seing privé en date du premier mai deux mille vingt-quatre,

Lassemblée est présidée par Nlonsieur KALLOUCHE Fodil, et est convoquee
con{ormément aux dispositions inscrites dans les statuts de la société. fassembée
donne acte de cette déclaration et reconnaît la validité de a convocation.

ASSOCIES PRESENTS

. Monsieur ARROSSI Djamel-El-Dine, né le 20 Avril 1994 à CRETEIL (94), de
nationalité Française, demeurant 6 allée Jean-Philippe Rameau - 44800 SAINT
HERBLAIN, propriétaire de 50 parts sociales de 10 euros chacune, numérotées
de 1 à 50 inclus, soit 50 % des parts sociales de la société ;

. Monsieur CHAFFAR Noureddine, né e 03 Mars 1973 à ZARZIS (TUNISIE), de
nationa ité Tunisienne, demeurant 9 rue du Grau - 3428A CARNON,
propriétaire de 50 parts sociales de 10 euros chacune, numérotées de 51 à 100
inclus, soit 50 o/o des parts sociales de la société ;

Cet ensemble représentant la proportion requise par les statuts de la société,
l'assemblée est ainsi habilitée à prendre toutes es décisions ordinaires.
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DOCUI,4ENÏS SOUI\4]S A TASSEI\,48LEE

Les documents et rapports suivants ont été soumis à l'assemblée ors de la

convoc,rtion, et sont.nls à sa disposition pour l'assemblée généraie :

. [-a ettre de convocation

. L-e rapport de gérant

. l-e texte des résolutions proposées à 'app'obation de l'assemb ée

Ces pièces ont bien été communiquées dans es délais égaux avant la date de la

présente réunion.

Lecture est donnée du rapport du Gérant,

lasserrb ée prend acte de ce rapport et en approuve les termes.

Le président rappel e que l'ordre du jour est le suivant

. Cession parti-^ e des parts sociales détenues par Monsieur ARROSS| Djamel-
[]l-Dine au profit de Monsieur KALLOUCHE Fodil

. Changement de gérant

. lv4ise à jour des statuts

PREMIERÊ RESOLUTION

Monsieur ARROSSI Djamel-El-Dine, né le 20 Avri 1994 à CRETEIL (94), de nationalité
Française, demeurant 6 a ée Jean-Phi ippe Rameau 44800 SANT HERBLAN,
propriétaire de 50 parts sociales de 10 euros chacune, nurrérotées de T à 50 inclus,

soit 50 % des parts sociales de la société, cède la tota ité des parts sociales en sa

possession, numérotées de 1 à 50 inclus à Monsieur KALLOUCHE Fodil, né e 05

Novembre 1972 à EL HACHEIV (ALGERIE), de nationa ité Algérienne, demeurant 25

rue de a N/aison Blanche - 44100 NANTES.

Cette r'âsalutian a été adaptée à l'unanimité
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DEUXIEME RESOLUTION

Ilassemblée générale, apès avoir entendu lecture du rapport de la gérance décide
de changer la gérance de la société:

Monsieur I(ALLOUCHE Fodil, né le 05 Novembre 1972 à EL HACHEM (ALGERIE),

de nationalité Algérienne, demeurant 25 rue de la Maison Blanche - 44100
NANTES, à compter de ce jour.

Monsieur ARROSSI Djamel-El-Dine démissionne de ses fonctions de gérant à

compter de ce jour.

Cette résolution a été adoptée à l'unanimité

TROISIEME RESOLUTION

Par conséquent, les articles concernés des statuts de la société sont modi{iés comme
suit :

Article 7 - CAPITAL SOCIAL

« Le capital social est fixé à a somme de I.000 Euros :

ll est divisé en 100 parts sociales de 10 euros chacune, intégralement libérées et
souscrites en totalité par les associés et attribuées à chacun d'eux, en proportion de
leurs apports respectifs, de a manière suivante :

. Monsieur KALLOUCHE Fodil : 50 parts sociales, numérotées de 1 à 50 inclus,

soit 50 parts, 50%
. l\4onsieur CHAFFAR Noureddine : 50 parts sociales, numérotées de 51 à 100

inclus, soit 50 parts, 50%

Total égal au nombre de parts cornposant e capital social soit I00 parts sociales.

Les soussignés déclarent expressérnent que toutes les parts représentant le capital

sociai leur appartiennent, sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-
dessus, correspondant à leurs apports respectifs et sont ibérées selon les modalités
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Article TT -GERANCE

« M. KALLOUCHE Fodil, né le 05/11/1972 à EL HACHEM (ALGERIE), demeurant
25 rue de la Mâison Blânche - 44100 NANTES est nommé Gérant pour une durée
indéterminée.

!e reste de l'article demeure inchangél »

Cet[e éso/ution est adoptée â l'unanimité.

L'ordre du jour étant épuisé et personn e ne den'tandant plus la parole, il est décidé
de leve:r la séance.

De toLt ce qui précède, il a été dressé /e présent procès verbal pour serÿir et faire
valoir c:e que de droit.

Falt à IJANTES, le 1'' Mai 2024 en 3 exemplaires.

Monsieur UCHE Fodil Monsieur ARROSSI Djamel-El-Dine

N4onsierur CHAFFAR Noureddine
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SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE

Au capital de 1.000,00 Euros

Sifue social : 16 RUE ESNOUL DES CHATELETS - 44200 NANTES
893 6s5 126 R.C.S. NANTES

STATUTS MIS A JOUR
SUITE A TASSEMBLEE GENERALE

EXTRAORDINAIRE EN DATE DU 1" Mai2024

(llcdification corrélative des articles :

Article 7 - Capital social ;

Article 'l 1- Gérance)

Copie certifiée conforme à I'original
par le Gérant
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r.d: CtlAatÂf

P.ln.6: 
'IOUiEDDTNE

ûâÈ .È l{.rr!eÀc. : 0l/03/ 1973, adk (Tùnln.l

l{.tlaDdlü : Îùnlrl.n..
AdE * 9 Rt. d! Cr.!, lônêu6t. sun Crÿ à CARNOUN {héraùk)

Ont étrbli .an i qCü tuir h. 3rerutr d. l. tæiét{ à rcslonebitfté tintê. @nniù& pa, tê p.êr.nt .cte.

rl.riste entrê l€5 Oropriéraj.et der pérrs.réé€s ci aprè5 êt de toutês.êtte5 qui le seraienr utté.jeuremêm,
une rqeté à responJàt tiê tinhêr .égie par t€ Livre fl dù cod. de .omm{<;
et sÈs rexrer dodifiarits 3ùBéquentt, .insi qlre par t.s Crése.t5 eritùl!
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Arti.lê3-Obi(rto(làl

k société e pour objÈr en frnnc. ou à l éranaêr :

- L'.rploihrion de roùs fonds dr comm€re de restâürslion râpide, burXers, pizz.riq
kebeb, saüBiche§

Eth pêut ré.lkêr toùl$ ôpê.atlôn5 qll 3ê .âpponena à t.t o!J.t s.i.l êt qui tont æmpatibles ave! cèlul-ci,

dam lès condnions fixées par lês text6 léglslâtils et réslementskë!.

Artlclea.SièBe!*l!l

re slèÊe sô.rrr est n\È :,lll8!!E§N9!!q!!-ç!éIl!EI§j!?!q!!!f!i

lp.!r.: érrè rrèn5i€r.5ùr le lrtrilô ra frânçâ 5 par simple dé.hlon de la:érân.e, sous.érerÿe de

.ê11ii.àr ô. !ar u.â oé.is ôn erlraô.di.a re adoptée par l€s asocié5 dans les .onditioi5 p.évuÉs à 'arri.le
13 Jês p_ê5.nts 5tatuls

Là dlrèe de râ iô.leté ert nxéé à 9e ân.éês à compte. du jôut dê son immat.i.uLation â! recistre

du .omme.ce ei dês soc étés, sôùf les .âs d€ dlsolution anticipée o! de proroaalio. pré!'ut aur préseni5

iej àpp.:ii.j: r:m.'r i.5 t É,..1a r t.nim€ de ro00.uro5

lôr. ,.a: :! .; r 12: !.: r 1!.ra e!rô,

Le capita socia est Tixé à la sornme de 1.000 Euros :

ll est divisé en 100 pârts sociales de 10 euros chacune, intégralennent ibérées et souscrites

en totâlité par les associés et att.ibuées à chacun d'eux, en proportion de leurs aPPorts

respectifs, de a mânière suivante:

. Monsieur KALLOUCHE Fodil i 50 pads sociales, numérotées de 1 à 50 inclus, soit 50

parts,50%
. Monsieur CHAFFAR Noureddine : 50 Pâ ns sociaies, numérotées de 51 à100inclus,

soit 50 parts, 50%

Totâl éqa au nombre de paars composant le capital socia soit 100 pêrts sociales.

Les soussignés déclarent expressément que toutes les parts représentant le capital social leur

âppartiennent, sont répafties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus,

cor.espondant à eurs apports respectifs et sont ibérées selon es modâlités ci-dessus



,1,1r.le 3 I r.n5nrirtot de! pnrtr

Le coô3entêment de lâ môjorirÉ d!§ ..so.iês rêprésenr.rr au molns lô moitié de5 part, sociate, ert fequs
pôlr toure .essioô de partsà! p.ofi1d'untlers,

Tôurefoisi l€e pârts sociales sonr librement cersibtes entr. a$ociésl enrre conjotnts èr enrre ar.êndanrs
el descendânts; elles sônt liüremenr transmirsibtê5 par voie de ru.cestion ou eû cas.te tjquidatiôn
dè conmunautéde biens enrre épouxel librement.ersibtes.

Le projet de .e3sion doit êtrè iotilié à la sociéré et à .hêcùn des ê$ofjét pâ. terùe re.ommandéê âvec
dêmande d'avis de !éceprio! ôu par a.re exrrajùdkiàirÊ. Lâ .totificarion doii contentr têr noù et prénône
ou dénômination rociale, adrê$e dù doni.ile ou .tù siè8e so.iat el ,orme iuridique de châcùn
des cesionnakes, Ie nohb.e de pârts so.iates à cédér, ,e prix, tes.ondtions et modatités de pâyemenr
de la cessio. projetéê.

Dan§ le délàidê huitjôu6 de la norilicâlion qutluia élé faite,lâ Baran.e doit, dans tês formes, coiditioûs
et délais prélut pour les dé.i3iohs êxr.êordinâkat co.voquèr t,à$embtée des asto.iés pour ou,ettè
délibèrè su.le projet de ces5iôn dêr panr sociatès ou con5utter les ôrso.iée paré.dr sur ledi! projer.

Lâ décision de là so.iété n'ètt pas motivée; ettè est nôtitiée pa, ta Bérance au cédanr par tettre
recoheandée avec demaôde d'âvis de réception_

Si là sô.iété n'ê pât fril .onnaitre sà dé.8ion daE le délli de t'.i3 mois à compter de ta dèr.ièr€
des notiiicàlionsdû projèt de cêssion,le consentementà la ession est réputé acquis.

5i là société rcfu5e de consentirà lô cesion,les astociés ronrtenut, dans tertroi, mois de tâ notitication du
rêf!s, d'a.q!érir ou de fàûe acqué.ir let pârts à ùn prixfixédan5les conditions prévùesâ t,êrricte $43-4 du
aode .ivil, sauf 5i le .édant renonce à la .e*ioô dê sês pad5. A la demandè du gérant, ce détaipeut ètre
g.oloreé ùne où pllsi€uc toir par décision dejünice san5 qu'ilplissè èxcédêr n€uf hôis en tour. Le pnx
ettpayé omptant,sauf convention contrâireentrelsrparties.

Le cédant pêùt, à tôùt hohê.t, tlsnifie. à lâ société par lettre reconmândée avec demândê d,avis
de.éception3a renonciation à son projet dece$iôn.

Ia eciéÎé peut ésalemenl âvec le corsertêment d! edant, dêcidèr, dàns le méme délâi de trois moie,
éveîtuellement prclongé, d'âcheler les parls dlr cédant âu prix dÉterminé dê.5 les.olditions ci-de'§us
tripuléer êt de rédui.eso. capitaldu montô.tde lâvêleùrnominale desdiresparls.

Pou. êssure, Ierécution de l'unê oû l'auùe det solutions ci.dessus erpôséês, là gérance doit noramment
solliciter l'a.cord du.édâ,t tur ùn évèntuela.ial parlasociét4 ce.r.alter le5 demandes d'achat émanéè5
des auù€r âsrô.iés ét 16 réduire évenluêllement en proporlion des drôirs de cha.un d'Êuxdâ.5Ie capitêl
,ileurtorâlexcède l€ nombre d€ pârts.édées-

A l'êxpirarion du délai rdparti et évent!elleme.t prolongé, lorsqû'au.une des sôlution5 cidessus etposées
n'est intervenùe, l'associé cédant peut léaljsêr lâ cê3ion initialement prcjelée, dès lots qu'il dérient
ses pêrtsdepûis àu moin deux an5 o! eo e reçu lap.opriété pa. succetsiol,liquidation dê communautéde
blêôs e.!re épolx ou donarion de son conjoiit, d'un as.endanl ou desendânt; l'â3so.lé qul nê rêDplit
aucùne de ces condition5 res!é propriétâire desetp.nt.

Dàns tôùe les.as oir ls parts tont âcqlises pàr Iês âss.ciésr lês derr désignés par eùr ou la so.lété,
notificâtion est fàite â! cédant, par lettre recommandée avec demânde d'àvi, de réception adressée huir

tou.ià l'avan.e, de liEnerl'â.te decertion.

Si le.édant rëture, lâ ce55lon est ré8ularisée d'otnc€ par la eérênce ou le représentânr de la société

lpé.ialementhabilitéà cet €fJet, quidgnera l'âcte de cesslon âux lieux€l placê du cédant.

Les rtipulatione quiprécèdenl€t la procédure qu'ellet déc.ivent sontapplicâbles à tôutê déci§ion ou toute

opération, à titre onéreux ou à titre gratuit/ errPortant tÉnrf€rt ou démêmbremènt de proPné!4 y

compris par l'e{Iet d'unê lrantmission unlverselle de Pat.iûolne ou d'lJne âdjÙdlcation Publiq!e en venu
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d'unê Ordohnrn.e d€ jutti.e ou êutrcmêrt. râdj!.li.atair€ d§ll en conséquencè notitler lê réluhal de
l'adlùdiÈtion dans les.ondlrions ci.de''usilpuléer, commê Cil.'.gi§3Elt d'un proj.t dê cesilôo.

Toütefois,3i ler parts sont v€ndue§ €n o(é.ution d'un nânlissem€nt àyant rêçu lê contèntêment de lâ

3ô.iété dâns les.ondltionr stipulôê§ ,u présent paragrBphê, le cêssionntlrê s: lrouve d€ plelû drolt âgréé
(omme nooElasocié, à molît que la to.iété ô. préfè.e, aptès la cêsiion; ..ch ê!e r san t délar le§ pârlt en

vüe dê réduireson capital.

A.rt.le 9 - Prérogàtlves êt obllqàtloot àrt.chè.r.ui pô.t ealalet

Lâ propdété d'ure part empo e de pleln droir adhésion .ur pdtenls nâtuts et aux déclsiots collêdives

Chaque pârt so.iale <anfèæ à en proprlétâke ûn drolt é6.1dôns les bénénce§.1ê lé loclété et da tout

Chaque âsrocia partklpanl aùt dé.hion5 .ollè<tives dkpor€ d'Lro mmbre de volx égâlà.eluidêt part! q!'il

Châque pârt e5! in.livisable à l'éBr.d de la toclété, Le. cop.op.iétaires de parts indivlte3 snt représenté'
pâr l'ùn d'eo. oü par un mândataire uniaue. En .as de dèsâccord, le mandât ke ê.t dén8nÉ en jusüce

à lâ denènde du copropriétake lellusdihgent.

Lê d.oil d€ wtê àppà.tient â! nu-propriétôire, sauf ,our les déclsions con.er.ent l'affèdalion des
bé.éfices, où ilett.ésërvé à l'!sufrùitlêr.

Anl.l. 10 - R6po.eabllùé des âtrGié5

sous résèna des dirpositions léEalèr lêe rcndânt t€mpotakement solldâiremëôl resPonsables, vi§_à_vis

des tieB,les ssociét ne slplortênt les pe.te5 que jusqu'à .orclrnence de leurs àpports,

M. KALLOUCHE Fodil, né le 05/11/1972 à EL HACHEM (ALGERIE), demêurant 25 rue de
la Maison Blanche - 44100 NANTES est nommé Gérant pour une durée indéterminée.
Le ou res aarants peuvenr recerctr un€ rémuné.âtion qui e« frxée er peut étre modifiée pa. u.e décislon

ord n. re der a!!ôci.5.

Tour Eera.1 . par arleûc. droit àu rembour5€ment de ses frâ5 de dépTacement et de représefltatiôn

engasés dàn5 nti.èrde a so. éte, ru. p.é5entatlon detoulet piècerlu3tlficat ve5.

Dans e5 rapponr avec les t Êr, Le5 pouvoiE du ou des 8érôôrs sont les plu3 étendùs pour agi. en rolte
c..onnar.€ âu iom de ra io. éré, 50us réserve des pôu!ôiÉ que l. ioiall.lbuê etprosamèit aux âsociés.

ta ro.réré e5r enEâeie même par les a.lÊ5 du CÉràht qui ne rolèv€nl pa5 de l'oblel toc a, à moi.s qu'elle

ne prolve que e r06 !â!al que âct. dépàfùit.et objet ou {iÙ'il ne pouvait ILgnorer.ompte tenu

des cû.ônitancer, ia 5eure pub icâtlon dê5 slal!ts ne ,uifisênt pas à consrL(uer certe preuve

Les empruntt, â '€x.epùon des crédits en bânque et d€3 p.èt5 ou dépôts cônsentis pàr des a$ociés, lêç

a(haG, échansa, et venles d'immeuble5,lei hypolhèqùes el nant ssemenlsi to!tes .onvenuons àÿani pour

objer ur ioid5 bérâ, ro!c! prlses d€ part.ipatiôns.ohpanblesâvec l'ôbjêt ro.iàldans d'âutres soc étés,

.e peùve.t èrre faiG ôu .on5enlls qu avec l'autô.isation der a$o.iés aùr cônd tions de3 dé.i5 ons

lesérant,estrèvocablepardé.ÿonordnairêdê5âsociés,etpeutdémissionn€rdesêsfonctiôns.

Les convenlions q!r inl€r!€nnent dlrêdehent ou par pe6onnê inlêtpôréê êntre la société et lun
de iereérônltou a!o.étro.rsoumise5àuxprocéd!re5d apprôbaton el de contrôle préÿùes par lô lôi.
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Cêi drpositi.ns r'ropliqu€nt aux .o.ventlons passées aÿec une 5ociélé dont un â3so.ié iidéfioime.t
respon§âblÊ, un 8éranl, un adminklraleur, un directeur générâ|, un membre du directoire ou uî membre
d! conseilde surveillâi ce ên .im ultan ément pérànt ou â.so.ié de lâ société à responsàbilré ,jmi!ée.

fll€s res'âppliqt,ent pàr âux.onÿenrion3 portant su desopérationr courânles è1.on.luê3 à de!.ondition!

Â peine de nlllné du contrat, il .rt intêrdit êux aérants oU âtsociéi âutres que le5 pe,'onner noratês
dÈ contrâdêr soB quelque forme que ce soit, des emprunB aup.ès de la rociété, dê sê fàne coosenri.
pàr elle un découved, en .omple îoùrant o! auùêment, âlmlque de hire caltiônner ou avàlire, ,ar eltê
l€urs êns.rem.nt5 ênvers tes ti€R.

Cêrte inlerdiction s'appliqu€ lux .ônjoint, ascendânrr et descendant! des gé.ânÈ ou .$ociés ainsi qu à
toute peEôntu intêrposée êr âu! représéntanre tégêux der perronæs mo.âtet a5ro.iéer,

Ànl.È rl ll..h loni .ollt.rivet
ouire lês dé.isi.nt nétetsirànt p.r t,èff.t dê ts 

'ol 
t,unentmité dés asJociés, lô vôronré dês âsrociés

ÿerprioe par de3 dé.irions collecrive. qui, ré8! lièr€nenr prire5, obliee ro!3 tesâtsoci&_

Les décisioh3 côllèctives sônt prires, au .noix de ta 8é.ance, en â*êmbléè, par voie de côneultarion é..ite
des âs5ociés où pouront résulter du consentemeot de to{s tet asocié3 exprimés dans un àcrè. Toutefoitl
la rélnioî d'!ne a$êmblée elr obliSârojrê pour r(aru€r §ur l,app,obation annuelle des .omptes. u, o!
plu.ieur3 .srociét repré§êntanl les qùorités fùées par tes ditpositions tégi5tatiEj et ré8têmeatêter ont lâ
fô.ùlté de démandêr lôrèùnion d'uoeasembléè.

1. L'assembléè êst (onvoquée pâr h gérance o!, à défaur par te commisràire .ux comples, r,it en
êxitteun, ou, ë.corepàr un mandarairc désiené en jû§tke à tà dèmàndê de tôûr asrocié,

En (âe de pluralité desÊéranrs/.h.cun peutagir séparémem.

Pend.nr lâ liqsidation,les à$embléessontconvôq!é€!parleou tés lquidâteùrs.

Les âssembléeJ sonr réunie5 au lieu indiqùé dans la @nvôcâtion, La convocition est hite par lettre
recommandée âd.esée à châ.un de5 aso.iés, qutîle jours au moins êvant ta dare de.éunion. cêltÈci
indiquê l'ordre du joui

farremblée e5l prétidée par le gérant ô! l'!n des gérants. Lê détibér.tion est (onstalée par un pro.&-
ve.bal qui indiqùê la dat. el lê lieu de la Élnion, le5 nom, prénom3 êt quètité du p,ésidenr,le5 noms et
prénômr de! arsci& présents ôu repesenlés avec l'indi.àtton du nomb.e de parrs so.ialès dérênqe, pàr
.ha.uo, Ies do.umenrs et rappôr$ Éumit à l'âssêôbtée, un résùmé de5 débâ!s, te texte r,es .é5olurion5
mises aur ÿoix et lê réeukâ! det votes, Les procès-verbaux son! étabtÈ et sigr#s par tês Bérants et, le cas
échéêût,oarlê prérid€nt de séan@.

2, En c5 dê consùkation é.rite, le texte des résô,ùrions proposéB ainsi aue le5 do.ùmênrs
né.ê5saires àI irformârion det âsociés sontadrcsés à chacun d,eux pa. tetke recommandéE avec
demanded'àvis de.éception. ler âsrociés dtspo5entd,un détaintntmaldê qùinzejou6, à.onprer
de lâ dârederéception des prcjets de résolulion pou.éhettre teur vote pâr éc,it,

Lâ .épôn5e esr fatte pa.letlre re.ommardéê. Tôùt also.ié n,aydnt pâs ré9ondu dlB lê délÂi ci_dêssus
*t.ontidéré @nme s'étant ab§tenù.

ta consultâtion est nentionnée daas !n procèlverbôt, aùquet est afinexée ta réponse de châque

chàque asrocié a le droit dê pâru.iper âw décirion3 cottectives er, dispose d,un nombré dê vo égét
à .êlui des parts qu'il possèdê.

L/V&\
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14 - Dr.-irr!ri (rll..Llÿrir ordnrnirs

sont quâlifiéês d'ordhaires ler dêcisions d'asoclô ne (oncernant ni l'asrément de noueêaûr arro.iês
ni Ja modificalion de§ slatuts,

C* déci5ion5 iont valablém€ntadoprée3 par ùo o! piBieùrs aslociés rêp.érénrânt plùrdè lâmoitié d..
pârts sociales, Si cettê majoité n'est pas qbtenue, les.$ociér soht, ielon le cas, convoqués ôu
cohsùltés une seconde fois et, ler dê.ieiont soot prires à Ia majorité deç voter émir quel quê eit le

Àrtirle 15. oecision, coll€ctives èrràordtnôtrèr

sont qlalifiéês d'extraordinalres les décillons dÊs associés ponanl âgrémênt dê nouvêâux a<ôclés
où modifi.ation de. !t.tuts, sous résêrve de5 ex.êptions p.évuep lâ loi.

lês modlfication!des stàtut3sont décldéesà lâ mèjôdré derdeüx tle.tder pa.r§ déte.ues par letars.lé5
prétênt5 ou,eprésênté., La dÉcision n'est vàlablemeôt adoplée que sile5âlsoclé. p.éseûts ou représe.tés
Po§§èdent âo moins, slr premiàre ronvo6l,on! tè quârt des parts et, sur de!{èmê convocatioD,
le cinqulèmè de celleÿ.i.

' le .hansernÊnt dê nâliorâlité dê lâ soclét4 l'ausmentation des ê.8âgerôeDti des ass.lét oü ra

transforeâtion de l! s.aétéen nôm colléctit en société en commandite slmple ou pâr actions, ou en
3ociélê paradions simplrflée, ne peuve.têÿe dé.idés qu/à I'üranimité desâs5o.iér;

- les part3 sôcièlês ne peuvent êt.e câdéet à des tiers ét6rse6 à la société ou nanties qu'âvec Ie

coarentement d€ lâ majoité des associs repré§entant aq moins la noitié dê§ pâ.ts sociales;

- l'augme.t3tion de .âpital par jncorporâtion dê réseruer ou de bénéfirer êst décjdéê par des ôso.iés
r€prê!enlant aù Foins lô hoitié de3 parrs sociales,

- le gérânl pèùt oettre ler rtatuls ên harmôlrle avêc lês dlsposltlôns ImpéEtives de la loi êt des

rèslemen§, our rêserue de r.tifiGtion dê ses dê.islonspà. une dêcirion ext.ao.dlnake .dopüè parles

associér dàos les conditions préÿuês atl préseôt artkle-

Àdi.l. 1A - ôroit dê .ônmùni.àtiôr de! â!tdlé!

Lort de toute contultalion des atro.iés,.hacun d'euxa lè droit d'obtêni. commu.i.atlon desdo.uments

êt i.formâtiont nécessâi.er pour luipermettre dese pononcer èn (ornaÈsance de (aste et de porter

ûn lucèdent su.là sesrion dê lâ ro.iété. La nalure rle.es do.umênts et les conditions de leureàvoioù

mise à di5porilion lont déterminée! F3r lâ loi.

L année so.iôle.ommên.e ê01/01etlinit € 31/12

E,cerr.n.êi em€nt, e pr.mier exer.l.É rô.i. .omp,..dra le l€mps écôulé depuls l' mmatri.!lâtlon de

la 5oc été au regGtre du commer.e et de5 société3lusqù'au l1l12l2021.

En oul.e,les êcter â..ômplLr pour5on.ompte pendanr Ia Fériode de constitution et repris par ià so.iété

!Pr.nr riûâ.hés à.et exer.rce.

Artl.l. 16 - aff*tatlon de5.érultâts ea.éPârtitlon de! bé.éfics

Là dlfférence entre ler prodùlts et le5€harger de l'exer.l.e, après déduction dê5 amortlssemett5 et des

proÿisions,.ohrtiùre le hénéflce ou la perte de l'ëxerclce

t //



7

sur le bénéfi.ê di6inré, le.às é{hé.nt, dès p.n.r .nrérteure3, tlG3t prékvé canq poür cênt {5%} eour
cohdnue.l!lond! dê rÉ*ry. lagâle.

ce prélèvêmcnt .e$. d'êt,. obligâlolre to.iqle tê fondr de r&erye a .trêlnt unê rômmê é8ât. .u
dirièm. dLr capltal io.i.l ll r.pr€Àd iôn coorr toriqu., poùr une.!ur. quêto.que, l. rêr!re est
dere.due âû'dê$oùi d. e dirième.

Le bénêli.! di*.ibuâbb .n onstitùa p te banétce de l,exe(i.e, diminué dêr pêrtês .ntériêûrês
cl du Êrélèvemant p.évu cldssos er àu8menré de3 rcporr3 bénériciâk.3. Ce bénéfi.e en à h
disposition de lari.mblé€ g!i, rur l. !rcpositio. dê tâ 8é.ance, pêrJt, en tout oü !n p.nie, tc reponêrà
n@vêau, l'.flêcter à de§ foûds dê rérery!8éiérau, ou rpé.tâu ol] te distrahun aux aso.lés à tiùe de
divid.nd. proporrionnêlLmenr ault p.!ts. En outrè, rass.muéê ta rale p!ût décidè, t. dr.r.lbution d.
rês.rv.. dônt êll. . la dilgosirton; s. déciron tndtque .xpre3rémenr têc pojtê, d. ré*M§.ur l€rquet,
les p.élèvêmqrts snt efiedüé.. Tout.foh, le dMdende èrr prêt.vê psr lrtoité sù, te bênéf.è
dl§ùibusbl. d. l'êr.r.kê.

Àrti< e 20. oiisolutlon - Liqurdàtlon

Là réùnio. de tôutè! ler pa.t5 ro.iales €n unê seule mâin n'êntrainê pas lâ dissotuuon dê t. so.jété qui
.ontinue rous la formê ùnipetsô.netlê,3âns âùt,ê formalité,

Lê société peut être dis5oute pa. décision det asociér, stâluânt à la majoriré exiséê poû modifier les

La rô.iéré esl en lLauidàlron da! L.5tart d. 5a dissclul on rô!r quetque .ause que .e 3ôir I <a

denomlôar ô^ rô.iâr. dô t ètrÊ su !i. de là m.ntiôn : so.ietè €n lqu datton I cêtre he.iiôh, a ns que

le iôm du ou dEs I qu dàteurs, dôlvent lisurer !ur lous le, àcres et docùment, émânant.je à soc été, et
dett né! au, tie6, notammùnt rur 1oùtè, Lettrèr, f..turer, annon.es €r publicatiôùs dive6es.

üku

Àrti.lê l9- Caphnù\ prol).è! inte.i.,u8 ô tn moüie d! rôntral !o(ièr
si, du îâir de Fenes con3tàtées danr ter do.ùment5 .omptâbtes, tes .apitaux progres dê ta société
devienôenr inférièurs à la moitié dù.àpital so.iâl, l,alremhiée statuant à l. mâjôriré req{Ge pour
lâ hodificatiôn des stàruts doit. dân3 lês quarre mois qüt sûivenr t,aporobation des compre, avaîr fai!
apparâirre.ette pe.tê, dé.idèr, ailyâ tiêu àdissoturioî anricipée de tâ so.iété.

5i Ia dÊsoluiion n êst pa5 p.ononcêe, le capitaldoit êtrê, sols ré5edè dès dltrosftions léArles.etàtives
a. c.pnalminihum da.s les so.iètés à rcspon3àbitj!é limitée et, dans le dÉtai nxé par ta loi,,édùir
dùh montan! éCàl à celui rles p€rtès qui n'ont pu être llnputées tur les réserues ri dans ce dél.i
les.âpitàux propres ne sont p.t redevenus âu moins égauià la moitié du capitatsocial.

oâns tou3le5 cas,la décision de la .olledjÿité de5 âsociés doit èrê pubtiée dô.s {€s.onditjons lésates

Eô ca! d inoütedation de ces pr€scriprions, tout inrére$é peur demander en justice ta dirsotltio.
de la rocièté.Ilêû e'l dê mêIre n l'aseBblée n'a p! délibérèrvalablemênt.

Ioutefois,le ùibunalnepeut prononcer lâ dissolqtion si au jour ôù it«.t!e sur te fond, ta ré€llârisstio.



t. pêEonnaljté mo.ale de lâ roclété sub.kle pour les besoln! de la laquidrtion, jlrqu'à la clôturê de

Lé5 às3ociés sonr.onvoquér en fin dê llqlidalion polr eLruer sur lê comptê délinlit sur l. quitus dê lâ
gêstion dü ou des liqqldaterrr, et polr constiter la clôtured€ la llqùld.1ion,

L'avis dê.Iôturcd€ la liquid.tion est publlé/ pâ.les s.ins du ou des liquidât.ü6, corforméù.n t à là loi.

Toùlêfol5, s'il nê re3lè plus qu'un âssocié ùniquq ct q!1il s'a8it5e d'unê peBonne orâ,e, la ditrolution
enlraînera automàtlquement la ÿâDsBksiôn unlveBe,le du patrimoiie de la iociété à .êt â$ocié eane

qu'il y .ll lieu à liquldâtion, sous réredê des drolts d'opposnion des .réan.iere ronfomém.rt ,ux
dispositions de l'à.ticlê 1844-5 du codê.rÿit.

Ârticlè ll - Pùblicite P.uvôtE

te§ tormalité§ de pùbli.ité prêsrrites par la lol et les rèBlemerts §ont effe.tué€s à la djllgênce de ,â

gérân<e. Morsi€ur ARROssl Dj.m€l, êrt rpé.jêlêmerr rlandal6 pd, procéd€r aux fomahês de
publi.ité dê lâ con5tùutiondê làs.iéra.

Ious les t âi§, drots er honorâires de§ pÉsentr stâtuts el dê leurs rllt€r seronr prE ên eharye ?at ta

5o.iété lo.squ'llle âura éré immat.i.ulée ô! resittrè dù.omhèræ.1des 5ociétés.

[n cinq erêmplairês orisinâlx dort e pour l'enre8lstrêment] un pou.le dépôtau 8æ11ê, dêu porr le

dépôl âu liètê sodàt et un pou.l. banque.

-M. ÀRROSSI ÛtÀMfL

8ô. Pôur Ac.êptÂtion dê Fnctiôn du

.!. ai,rF;Ê'l.r'ea,l,_.
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